
Le 20 mars, à  l'appel des syndicats CGT, Solidaires,
FO et  CFDT, les  agents  de  la  DGFIP, aux cotés  de
ceux des douanes et de la DGCCRF, ont signifié par
leur  engagement  massif  dans  la  grève  et  les
manifestations leur rejet de la démarche stratégique.
27,34  % des  agents  de  la  DGFiP étaient  en  grève,
22,74%  en  Ille-et-Vilaine,  29,61  %  dans  les  Côtes
d'Armor, 38,54 % dans le Morbihan, 34,12 % en Loire
Atlantique et 40,79 % dans le Finistère, 23,33 % à la
DIRCOFI Ouest et 32,29 % à la DISI Ouest.
Plus  de  10.000  collègues  ont  participé  aux
manifestations et rassemblements, 5000 à Paris, 1500
à Toulouse, 500 à Rennes..., afin d'exiger l'ouverture de
négociations sur la base de leurs revendications. 

500 manifestants à Rennes
500  manifestants ont  défilé dans les rues de Rennes.
Partis de la cité administrative, ils sont passés auprès
du  Centre  des  Finances  Publiques  de  Magenta,  du
Centre  de  Gestion  et  de  Service  des  Retraites
(pensions),  des  trésoreries  du  Colombier,  du  Turgot,
pour rejoindre finalement la délégation inter régionale
Ouest située boulevard Solférino.
Des  grévistes du  Morbihan,  du  Finistère,  des  Côtes
d'Armor,  de  Loire  Atlantique,  du  Maine  et  Loire  de
Vendée et de la Manche ont défilé  avec ceux d'Ille-et-
Vilaine.  Des retraités étaient également présents dans
le cortège.

Le mépris, ça suffit !
Le  mépris  de  la  Direction  générale  s'est  traduit
concrètement à l'occasion de cette journée. En effet le
DG, M Bézard, alors  qu'il  savait  de longue date que
des  délégations  de  grévistes demanderaient  à  être
reçues  par  les  délégués  interrégionaux,  a  organisé
sciemment  à  Paris  une  réunion  des  délégués  sur  la
gestion prévisionnelle des emplois, c'est à dire sur la
programmation  des  suppressions  d'emplois  à  venir.
Quelle provocation !
Ainsi, c'est le DRFiP 35, M MARIEL et le Directeur du
Contrôle Fiscal  Ouest,  M GUILLON, qui  ont  reçu les
manifestants  à  la  délégation  en  lieu  et  place  de
Mme MOUGINOT de BLASI,  déléguée interrégionale,
qui  est  la  représentante  officielle  du  DG  pour
l'interrégion Ouest.
Les  responsables  régionaux  des  syndicats  CGT,
Solidaires, FO et CFDT Finances publiques leur ont lu

une  déclaration  commune  et  ont  rappelé  les
revendications des agents en grève.
Après  de  nombreuses  interpellations  portant  sur  le
mépris  de  M Bézard  vis-à-vis  du  dialogue  social,  la
dégradation  des  conditions  de  travail  liée  aux
suppressions  d'emplois,  aux  restructurations  et  aux
fusions  de  services,  les  revendications  ont  été
rappelées :  amélioration  des  règles  de  gestion,
augmentation  des  salaires  et  des  moyens  de
fonctionnement, amélioration des conditions de travail,
créations d'emplois. 
L'audience  a  pris  fin  sans  que  M  MARIEL  et
M GUILLON ne soient en mesure de répondre. Ils ont
seulement annoncé qu'ils allaient « faire remonter »...
Les  agents  grévistes  des  autres  départements  ont
ensuite rejoint leurs cars, satisfaits d'avoir  participé à
une manifestation réussie. 

Les organisations syndicales nationales la DGFiP se sont réunies dès le 21 mars pour faire le point de la situation
et exiger de la DG l'ouverture immédiate de négociations sur la base des revendications en prenant appui sur la
forte mobilisation des agents en grève et en manifestation le 20 mars. 

Le directeur général doit répondre aux revendications !
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